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PROMOTION DES USAGES ENERGETIQUES DE LA BIOMASSE

ET DETAXATION DES BIOCARBURANTS

La promotion des usages énergétiques de la biomasse est souhaitable pour quatre raisons :

· maintien d'emplois en zone rurale,

· lutte contre l'effet de serre,

· indépendance énergétique,

· gains de devises.

Ces raisons justifient que des mesures soient prises pour développer les usages énergétiques de la biomasse au delà de ce que sug​gèrent les conditions actuelles du marché.

Encore faut‑il optimiser l'application des avantages (déta​xations ou subventions) que peuvent accorder les pouvoirs publics.

Des biocombustibles savent déjà se placer sur le marché ; on évalue à 9,5 M de tep les consommations actuelles dont une faible partie (20 % ?) fait l'objet d'une commercialisation, le reste étant de l'auto​consommation de bois ou de déchets de bois en milieu rural et dans les industries de transformation du bois. Les travaux du groupe interminis​tériel sur l'effet de serre ont évalué à 4 à 5 M de tep l'offre supplé​mentaire de bois énergie qui pourrait être mobilisée sans grandes diffi​cultés (et le double au maximum).

La paille peut également être utilisée comme combustible (la culture du blé peut économiser 8 fois plus d'énergie fossile en utilisant la paille comme combustible qu'en produisant de l’éthanol) ; la méthani​sation des déchets organiques n'est pas non plus très loin de la renta​bilité, aux prix actuels de l’énergie fossile.

On ne saurait en dire autant des biocarburants : la subvention, que représente la détaxation qui vient d'être décidée, s'élève à 38 000 F par tep économisée dans le cas de l’éthanol de blé, à 10 000 F dans le cas de l’éthanol de betterave et à 5 000 F dans le cas de l’esther méthylique (qui fait par ailleurs l'objet d'une aide à la trituration des huiles de colza).

Le groupe interministériel sur l'effet de serre a recommandé que, pour provoquer l'optimisation des initiatives qui permettent de réduire au moindre coût les émissions de CO2 fossile, on mette en place une taxe progressivement croissante sur l'énergie fossile jusqu'à atteindre 1000 F/t de carbone fossile en l'an 2000. L'introduction d’un tel différentiel fiscal entre énergie fossile et énergie issue de la biomasse permettrait un large développement des biocombustibles. Mais ces biocarburants ont, en tant que mode de lutte contre l'effet de serre, un coût prohibitif, très supérieur à la limite de 1000 F/t de carbone rete​nue pour les actions à promouvoir (30 fois dans le cas de l'éthanol de blé).

Si l'on se place sur le plan de l'emploi en zone rurale, la détaxation décidée pour les biocarburants représente une subvention annuelle, par emploi maintenu, de :

‑ 1 MF en cas de production d'éthanol de betterave,

‑ 400 kF en cas de production d'éthanol de blé,

‑ 150 kF en cas de production d'esther méthylique à partir de colza (la trituration du colza fait l'objet d'une aide communautaire qui s'ajoute à cette subvention).

Non seulement un soutien au développement des biocombustibles coûterait beaucoup moins cher pour le maintien d'un emploi en zone rurale, mais encore les emplois concernés seraient situés également dans les zones agricoles les plus défavorisées et non pas dans les seules zones de culture intensive concernées par la détaxation des biocar​burants. Au moment où l'on dit que la PAC doit être revue pour substituer à l'aide à la production une aide à la personne plus équitablement répar​tie, la détaxation des biocarburants reste une aide à la production accordée aux secteurs qui ont le plus de chances de pouvoir rester compé​titifs sur le marché mondial.

Dans le même temps, on doit noter que :

‑ le taux de TVA va être porté de 5,5 % à 18,6 % pour le bois vendu en bûches de 1 m de long (ou plus) si l'amendement voté par le Sénat n'est pas retenu,

‑ les achats de chaudières à bois ne sont plus déductibles de l’IRPP alors qu'ils l'étaient jusqu'en 1986.

A défaut de pouvoir instaurer vite la fiscalité sur l'énergie fossile recommandée par le groupe interministériel sur l'effet de serre, il fau​drait :

‑ que tous les biocombustibles soient au taux réduit de TVA (en regrettant qu'ils ne puissent être à un taux nul),

‑ que les équipements pour leur mise en œuvre soient aussi au taux réduit de TVA et soient en outre éligibles à la déduction de 25 % sur l’IRPP.
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